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RÉFÉRENTIEL PROFESSIONNEL 
 

Définition de la profession et du contexte de l’’intervention  
 

Le Mandataire Judiciaire à la Protection des Majeurs (MJPM), institué par la loi n°2007-308 du 5 mars 2007 

a pour mandat de protéger la personne et le patrimoine (C. civ., articles 496 à 515) des personnes majeures 

(C. civ., art. 415) ou des mineurs émancipés (C. civ., art. 429). 

Le MJPM est désigné par le juge des tutelles (C. civ., art. 428) : 

1. dans le cadre d’une mesure d’assistance ou de représentation 

2. pour l’ensemble de la protection, ou uniquement pour la protection de la personne ou la 

protection du patrimoine (article 425 al. 2 C. Civ.) 

Les mesures qui peuvent être confiées par le juge des tutelles aux MJPM sont les suivantes : sauvegarde de 

justice, curatelle, tutelle, mesure de subrogé-tuteur ou subrogé-curateur, co-tutelle ou co-curatelle, tutelle 

ou curatelle ad hoc. 

Le MJPM peut également exercer en tant que mandataire dans le cadre d’un mandat de protection future le 

désignant (MPF – mesure contractuelle). 

Le MJPM assiste ou représente la personne bénéficiant d’une protection dans le cadre qui lui est fixé par le 

droit sous peine de nullité de ses actes. Il engage sa responsabilité en cas de dommage résultant d’une faute 

commise dans l’exercice de ses fonctions (C. Civ. art. 421 et 422). 

Le MJPM agit dans le respect des libertés individuelles, des droits fondamentaux et de la dignité de la 

personne avec, comme finalité, l'intérêt de la personne protégée et il favorise son autonomie dans la mesure 

du possible (C. civ., art. 415). 

Le contrôle de l’activité du MJPM est exercé conjointement par le procureur, le juge des tutelles (C. civ., 

art. 416 et 417) et le préfet (CASF, art. L. 472-10).  

 

Conditions d’exercice  
 

Le MJPM doit satisfaire à des conditions de moralité, d’âge, de formation certifiée par l’Etat et d’expérience 

professionnelle (CASF, art. L. 471-4 et suivants). Il est assermenté (CASF, art. L. 471-2 et art. R. 471-2). 

Le MJPM peut exercer sous trois formes d’exercice (CASF, art. L. 471-2) 

• un service mandataire mentionné au 14° du I de l’article L. 312-1 du CASF 

• une personne agréée au titre de l’article L. 472-1 du CASF 

• une personne désignée dans la déclaration prévue à l’article L. 472-6 du CASF 

L’exercice illégal de la profession de MJPM est sanctionné pénalement (CASF, art. L. 473-1 à L .473-4). 
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Modalités d’intervention  
 

La mesure de protection est prononcée pour une personne dans l’impossibilité de pourvoir seule à ses 

intérêts en raison d’une altération, médicalement constatée, soit de ses facultés mentales, soit de ses 

facultés corporelles de nature à empêcher l’expression de sa volonté (art. 425 al. 1er C. civ). 

En conséquence, le MJPM interagit et agit avec et pour une personne qui a une vulnérabilité induite par un 

handicap, par des troubles psychiques/psychiatriques, ou par la perte d’autonomie liée à l’âge etc. (Etude 

Ancreai). La personne peut cumuler plusieurs types de vulnérabilités, parfois associées à d’autres difficultés 

(vulnérabilité sociale…). 

Les actes pour lesquels le MJPM peut agir sont ceux inscrits dans la loi et que le juge des tutelles lui autorise. 

Tout au long de son intervention, le MJPM mobilise correctement l’ensemble de ces règles qui s’inscrivent 

dans des champs différents Code civil, Code de l’action sociale et des familles, Code de la santé publique, 

Code pénal, Code de procédure civile, Code de procédure pénale…) et dans des environnements aux cultures 

et habitudes différentes, en ayant soin de toujours se référer à la décision du juge des tutelles qui 

proportionne et personnalise la mesure, notamment en fonction du degré d’altération des facultés 

personnelles de la personne (C. civ. art.  428, al. 2). 

Le MJPM a l’obligation de respecter la volonté de la personne bénéficiant d’une mesure de protection (C. 

Civ. art.  459 C. civ). Le MJPM exerce la mesure en toute neutralité et en analysant les influences externes 

pour en limiter les effets indésirables afin d’accomplir avec et pour la personne les actes juridiques 

nécessaires à la réalisation de sa volonté.  

Lorsque le MJPM considère que le consentement, l’absence de consentement, l’action ou l’inaction de la 

personne va à l’encontre de ses propres intérêts, le MJPM saisit le magistrat de ces difficultés. 

Le MJPM adapte sa recherche d’information, l’information qu’il délivre, l’autonomisation et la participation 

à la mesure de protection.  

Le MJPM rencontre la personne sur son lieu de vie et adapte les modalités de ces rencontres en fonction de 

son lieu de vie (domicile, ESSMS, sans domicile…) 

Dans ce cadre, le MJPM est en interaction avec la famille, les proches, les services d’aide à domicile, les 

professionnels de santé et autres professions des ESSMS et établissements sanitaires ou tout autre 

professionnel. Dans le respect des règles de confidentialité, le MJPM échange et se mobilise avec ces 

différents acteurs afin que la personne bénéficie des actions et des compétences de chacun de ces acteurs, 

selon son propre domaine d’intervention. 

La personne bénéficiant d’une mesure de protection est ou n’est pas en mesure de consentir à la passation 

de certains actes de la vie civile. Le MJPM prend en compte la vulnérabilité et les intérêts de la personne afin 

de l’accompagner dans le processus de compréhension et de réflexion qui vont lui donner les moyens 

d’exprimer sa volonté. Dans le cas où la personne est très vulnérable sans aucun moyen d’expression, le 

MJPM recherche, par d’autres approches, la manifestation de cette volonté.  
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Le MJPM gère le patrimoine (art. 474 C. civ.) de la personne bénéficiant d’une mesure de protection selon 

les modalités prévues au titre XII du livre 1er du code civil. Le MJPM a, ou mobilise, les compétences 

nécessaires pour une gestion du patrimoine de la personne afin de le préserver et de l’adapter au mode de 

vie de la personne, et ce en apportant des soins prudents, diligents et avisés dans le seul intérêt de la 

personne (art. 496 al. 2 C. civ.). 

Le MJPM interagit et doit rendre compte de ses actions au juge des tutelles selon des règles et un certain 

formalisme.  Le MJPM interagit avec le magistrat par le biais de requêtes et dans le cadre des auditions. Le 

MJPM rend compte de son action, notamment à travers des comptes-rendus de gestion (CRG) et des 

comptes-rendus de diligences (CRD : comptes-rendus des diligences effectuées dans le cadre de la protection 

à la personne prévue dans le mandat) (C. Civ. art. 510 et art. 463). 

Le MJPM intervient dans le cadre du mandat judiciaire dont la durée est fixée par le juge des tutelles. Ce 

mandat peut évoluer en cours de mesure lorsque, notamment, le MJPM fait part de difficultés ou, à l’inverse, 

d’évolution positive de la situation permettant de favoriser une plus grande autonomie. 

 

Rôle et fonctions du MJPM : mettre en œuvre la mesure de protection en accompagnant la 

personne nécessitant une mesure de protection juridique dans l’exercice de ses droits et vers 

un parcours de vie inclusif 
 

Parmi les acteurs de la protection judiciaire des majeurs (procureur, juge des contentieux de la protection en 

sa qualité de juge des tutelles, greffe du tribunal, médecin inscrit sur la liste établie par le Procureur de la 

République, Préfet, DDETS, DREETS, assistant mandataire, comptable tutélaire, encadrement…), le MJPM a 

pour mission d’assister ou de représenter la personne, par le biais d’un accompagnement à l’expression de 

sa volonté. 

Le MJPM participe à l’accompagnement de la personne protégée. Il est nécessaire de qualifier 

l’accompagnement spécifique du MJPM afin de délimiter le champ d’intervention du professionnel et éviter 

tout débordement. La qualification de l’accompagnement répond à la (ou aux) difficulté(s) de la personne1.  

L’article 425 du Code Civil désigne la difficulté : l’impossibilité pour la personne de pourvoir seule à ses 

intérêts et le cas échéant, d’exprimer sa volonté, en raison d’une altération de ses facultés personnelles 

(mentales ou physiques). 

L’article 415 du Code Civil limite le champ d’action du MJPM à la protection de la personne et du patrimoine, 

dans le cadre d’une mesure d’assistance ou de représentation.  

  

 
1 Exemples de qualification de l’accompagnement : « accompagner dans ou vers le logement », « accompagnement 
budgétaire », « accompagnement éducatif », « accompagnement pédagogique » ou encore pour les services sociaux « 
accompagnement social » pour l’accès aux droits sociaux… 
Exemples de difficultés nécessitant l’accompagnement : difficulté à accéder à un logement, difficulté à accéder à ses droits 
sociaux, difficulté à gérer son budget…  
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L’accompagnement de la personne par le MJPM se fait donc sur deux temps :  

1. Accompagner l’expression de la volonté de la personne. Ce qui nécessite : 

o une connaissance globale de la personne, de son parcours et mode de vie, de son 

environnement, de ce qui limite son expression, de ce qui la favorise… 

o une expression de cette volonté dans chaque acte que le MJPM accomplit, ou la 

personne avec le MJPM, par une information adaptée et un consentement éclairé 

o une analyse entre le consentement donné à un acte et la situation globale de la personne 

afin de déterminer ce qui est dans son intérêt et au plus près de ce qui est ou aurait pu 

être sa volonté. 

o la mobilisation d’un ensemble de techniques afin de mettre en évidence la volonté de la 

personne lorsqu’elle n’est pas en capacité de l’exprimer  

 

2. Accompagner la personne en faisant valoir cette volonté : 

o En accompagnant la personne dans l’expression de sa volonté ou en représentant 

fidèlement sa volonté dans son intérêt,  

o En demandant aux tiers de respecter leurs obligations ainsi que la volonté et les droits 

de la personne 

Cette volonté doit s’exprimer sur deux points (articles 415 du Code civil) :   

1. La protection de la personne repose sur la reconnaissance d’une capacité juridique à pouvoir prendre 

des décisions portant sur une certaine catégorie d’actes juridiques relatifs aux décisions personnelles 

(les actes médicaux, le droit à l’image, le choix du lieu de vie, le PACS, le mariage, le divorce…). 

 

Pour permettre à la personne bénéficiant d’une mesure de protection d’exercer réellement ses droits 

fondamentaux, le MJPM l’informe selon des modalités adaptées à son état. 

Cet accompagnement est fondamental en ce qu’il permet la manifestation de la volonté et 

l’expression des choix et préférences de la personne. 

Lorsque cette capacité à consentir aux actes juridiques dans des domaines très spécifiques de la 

protection de la personne est diminuée, la personne protégée peut-être assistée ou représentée. 

Certains actes, qualifiés de strictement personnels (article 458 du code civil), relevant d’une sphère 

d’autonomie irréductible, appartenant à la personne, échappent à l’assistance et à la représentation, 

mais pas à l’information que le MJPM a le devoir de délivrer à la personne. 

 

2. La protection du patrimoine par une gestion avec le bénéficiaire de ses biens afin qu’ils conservent 

leur valeur et évoluent selon sa volonté ou qu’ils servent au maintien de son mode de vie (Article 496 

du Code civil : obligation d’apporter des « soins prudents, diligents et avisés, dans le seul intérêt de 

la personne protégée »). 

  



Proposition - 06 décembre 2022 
 
 
 

7 / 13 
 

 

 

L’accompagnement à l’expression de la volonté demande au MJPM d’adopter une posture empathique, 

d’évaluer la situation avec la personne et son environnement, de moduler son approche (inciter, faire avec, 

autonomiser…), d’informer, de valoriser, d’aider à la prise de conscience et à l’expression, d’agir sur et avec 

l’environnement de la personne.  

Le MJPM doit respecter la volonté, les préférences et les refus de la personne dans le cadre du mandat 

d’assistance ou de représentation fixé par le juge. 

Cette qualification de l’accompagnement à l’expression de la volonté permet aussi de s’articuler avec 

d’autres types d’accompagnements (médical, social, quotidien, médico-social…), en amenant l’expression de 

la volonté de la personne bénéficiant d’une mesure de protection dans les actions des tiers afin qu’ils 

individualisent et adaptent leurs actions. 

Cela répond à un point important dans le nouveau référentiel d’évaluation de la qualité des ESSMS de la HAS 

et participe à la lutte contre les violences institutionnelles et les situations de discrimination. 

Cet accompagnement à l’expression de la volonté vise principalement à : 

• soutenir l’exercice des droits et libertés fondamentales, 

• promouvoir l’autonomie et une aptitude à décider, 

Cet accompagnement consiste principalement à : 

• vérifier l’existence d’un consentement et la manifestation de ce dernier, 

• consolider certains actes juridiques. 

Dans le cadre de la mesure de protection qui lui est confiée par le juge, le MJPM accompagne donc la 

personne à l’expression et la réalisation de sa volonté dans les actes de la vie civile. Il personnalise et 

individualise son intervention en fonction du degré d’autonomie de la personne 

On rejoint ici la définition de la Haute Autorité de Santé : « accompagner la personne nécessitant une mesure 

de protection juridique dans l’exercice de ses droits et vers un parcours de vie inclusif » (note de cadrage – 

novembre 2022). 

Pour cela, ses fonctions sont de : 

• Concomitamment et continuellement d’informer la personne bénéficiant d’une mesure de 

protection, en adaptant sa communication aux capacités de la personne, sur le contenu et le 

déroulement de son intervention, de communiquer avec les différents acteurs en lien avec la 

personne et d’évaluer sa situation.  

• Construire et piloter le Projet Personnalisé de Protection formalisé dans le document individuel de 

protection (DIPM – article L. 471-6 du CASF) pour assister ou représenter la personne dans les actes 

de la vie civile (actes personnels ou actes patrimoniaux), selon la nature du mandat avec et pour la 

personne.  

• Rendre compte de son activité à l’autorité judiciaire.  

• Travailler sa posture, de mettre à jour ses connaissances, de participer au développement et à la 

connaissance de ses pratiques.  
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Public concerné et champs d’intervention  

Public  

Les personnes majeures (C. civ., art. 415) ou des mineurs émancipés (C. civ., art. 429) désigné par le juge des 

tutelles (C. civ., art. 428). 

Il s’agit de personnes qui sont dans l'impossibilité de pourvoir seules à leurs intérêts en raison d'une 

altération, médicalement constatée, soit de leurs facultés mentales, soit de leurs facultés corporelles de 

nature à empêcher l'expression de leur volonté (C. civ. article 425). 

Modes d’exercice  

Le MJPM peut exercer son activité : 

• en qualité de délégué mandataire dans les services mandataires autorisés (CASF, art. L. 312-1, 

art. L. 471-2) 

• en qualité de mandataire à titre individuel (CASF, art. L. 472-1 et s.). 

• en qualité de préposé d’établissement hébergeant des majeurs (CASF, art. L. 472-5 et s.), 

Politique de l’Etat 

Protection juridique des majeurs.  

Lieux d’intervention  

Département dans lequel le MJPM est inscrit sur la liste préfectorale.  

 

REFERENTIEL FONCTIONS/ACTIVITES  
 

Fonction : Evaluer la situation de la personne dans son environnement 
 

Description de la fonction  

Le MJPM rencontre la personne (visite à domicile, entretiens téléphoniques…), entre en contact avec les 

intervenants, la famille et les proches et étudie les éléments patrimoniaux, juridiques et administratifs lui 

permettant de comprendre l’ensemble de la situation pour construire, piloter, faire évoluer le projet de 

protection personnalisé et prioriser les actions à mettre en œuvre. Tout au long de la mesure, il actualise et 

étoffe continuellement cette évaluation. 

Activités de la fonction (selon l’étendue du mandat confié au MJPM) 

• Recueillir les éléments qui ont motivé la décision du juge des tutelles, notamment par la consultation 

du dossier au tribunal 

• Appréhender et comprendre le parcours et le mode de vie de la personne, ses attentes et ses besoins 

(entretiens avec la personne) 
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• Evaluer le niveau d’autonomie et les capacités de la personne à participer au contenu de sa 

protection 

• Connaître l’environnement proche et familial afin d’apprécier leur rôle auprès de la personne 

• Réunir l’ensemble des éléments concernant sa situation (situation sociale, familiale, logement…) 

• Réunir l’ensemble des éléments patrimoniaux et économiques  

• Recenser les différents dispositifs et intervenants de santé, sociaux et médico-sociaux 

 

Fonction : Informer la personne sur le contenu et le déroulement de l’intervention 
 

Description de la fonction  

Le MJPM a une obligation d’information à l’égard de la personne. A travers différents outils de 

communication (rencontres, visites à domicile, échanges de documents, NTIC…), il informe régulièrement la 

personne de ses droits, de l’avancée du projet de protection personnalisé, du contenu de la mesure de 

protection et de sa mise en œuvre, des obligations de son environnement, des évolutions de sa situation 

personnelle et financière.  

Activités de la fonction (selon l’étendue du mandat confié au MJPM) 

• Expliquer le contenu, les conséquences, la durée, les voies de recours et les limites de la mesure 

• Informer des actes de la vie civile ne relevant pas de la mission du MJPM ou du mandat qui la 

concerne (tutelle, curatelle…) 

• Remettre un Livret d’accueil adapté à la compréhension de la personne reprenant les explications 

sur la mesure, la charte des droits de la personnes protégée, éventuellement le fonctionnement du 

service… 

• Déterminer dans le DIPM et ses avenants les modalités de rencontre et de communication avec le 

mandataire ainsi que les objectifs fixés en accord avec la personne 

• Décrire la situation administrative et financière de la personne ainsi que son environnement 

(familial…) 

• Informer la personne sur les actions ou démarches à entreprendre pour répondre à ses besoins 

sociaux, médicaux, de logement, de la gestion du quotidien. Orienter la personne vers les 

interlocuteurs ou les services appropriés 

• Détailler les éléments pouvant renforcer la protection, par exemple la désignation d’une personne 

de confiance, la rédaction de directives anticipées… 

• Informer la personne des différentes actions menées ou à mener et lui proposer d’y participer ou de 

les mettre en œuvre selon la mesure et les capacités de la personne 

• Aviser la personne des différentes actions liées à la gestion de son patrimoine 

• Obtenir son accord pour toute diffusion de données la concernant et l’informer du contenu des 

échanges avec les tiers, dans le respect des dispositions concernant la protection des données 

personnelles 
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Fonction : Communiquer avec les différents acteurs 
 

Description de la fonction  

Le MJPM mène, dans le respect des règles de confidentialité, une communication afin que l’ensemble des 

acteurs auprès de la personne bénéficiant de la mesure de protection comprennent la nature de leur propre 

intervention pour s’ajuster et se renforcer sans que chacun ne se démette de ses obligations et de son rôle.  

Activités de la fonction (selon l’étendue du mandat confié au MJPM) 

• Informer, avec l’accord de la personne selon ses souhaits et son intérêt, la famille et les proches de 

la mise en œuvre de la mesure de protection et de ses conséquences. Discuter de leur rôle et place 

actuel, de ce qui peut changer avec la mesure de protection et de leur éventuelle participation en 

accord avec la personne 

• Informer l’ensemble des professionnels et services intervenant auprès de la personne, de la mise en 

œuvre de la mesure de protection, du cadre et des limites de l’intervention du MJPM qui ne substitue 

pas aux dispositifs de droit commun existants 

• Communiquer les éléments nécessaires aux actions des différents intervenants pendant 

l’intervention et au moment de la fin de mandat.  

• Collaborer, dans les limites de son mandat et avec l’accord de la personne, avec les différents 

professionnels et services intervenant auprès de la personne 

 

Fonction : Construire et piloter le Projet Personnalisé de Protection (PPP) dans le cadre du DIPM 
 

Description de la fonction  

Le MJPM élabore un projet de protection personnalisé avec la personne bénéficiant de la mesure de 

protection, éventuellement sa famille, ses proches et les différents intervenants à partir de l’évaluation de la 

situation, la nature de la mesure, le jugement du juge des tutelles, le patrimoine, les ressources et les 

capacités de la personne. 

Activités de la fonction (selon l’étendue du mandat confié au MJPM) 

• Avec la personne bénéficiant de la mesure de protection, analyser l’ensemble des éléments de 

l’évaluation pour formuler un diagnostic sur la situation afin d’apprécier la nature des actions à 

mener pour sécuriser le patrimoine et la personne dans son intérêt tout en préservant son 

environnement et ses capacités.  

• Repérer, avec l’accord de la personne, les acteurs pouvant participer à la construction du PPP, leur 

présenter la situation, déterminer avec eux leur place dans le PPP.  

• Coconstruire avec la personne son budget prévisionnel 

• Coconstruire avec la personne, et dans un second temps avec les autres acteurs, les actions qui vont 

lui permettre de développer son autonomie dans les actes de la vie civile  

• Formaliser le PPP dans un document de façon à ce qu’il soit compréhensible par la personne.  

• Articuler le PPP aux projets d’intervention des autres intervenants par le biais de rencontres, de 

négociations et d’adaptations réciproques 

• Evaluer régulièrement avec la personne et les différents acteurs qui y participent, la bonne mise en 

œuvre du PPP, l’adapter et l’actualiser par avenant  
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Fonction : Assister ou représenter la personne dans les actes de la vie civile prévus par le mandat  
 

Description de la fonction  

Le MJPM vérifie et contextualise les informations liées à l’acte juridique envisagé afin d’informer la personne 

de ses conséquences sur son mode de vie et son patrimoine. Il recherche l’expression de sa volonté et son 

consentement à l’acte et éventuellement l’assiste ou la représente au moment de la passation de l’acte.  

Activités de la fonction (selon l’étendue du mandat confié au MJPM) 

• Déterminer si l’acte relève des missions du MJPM (actes strictement personnels…), les conditions de 

la mise en œuvre de la règle de droit et le niveau d’intervention déterminé par le mandat judicaire 

(représentation, assistance) 

• Vérifier si les tiers ont délivré une information adaptée auprès de la personne 

• Adapter l’information à la compréhension de la personne et vérifier qu’elle en comprend le sens. 

Eventuellement solliciter un tiers en capacité d’adapter cette information.  

• Informer la personne de l’utilité, du degré d’urgence, des effets et conséquences de l’acceptation ou 

pas de cet acte juridique sur sa personne, son mode de vie et son patrimoine 

• Rechercher l’expression d’une volonté, d’un consentement ou d’un non-consentement.  

• Selon le mandat : assister ou représenter la personne dans la signature de l’acte. 

• Mettre en place et répondre aux obligations financières liés à la contractualisation  

✓ Veiller à la réalisation des obligations par le tiers et au respect des différentes échéances,  

✓ Réinterroger la pertinence de la contractualisation si la situation de la personne évolue 

✓ Ester en justice en cas de conflit après autorisation du juge des tutelles  

• Le cas échéant et dans certaines conditions, faire annuler l’acte s’il a été fait sans le MJPM 

 

Fonction : Gérer le patrimoine avec et pour la personne  
 

Description de la fonction  

Le MJPM, selon la nature de la mesure et les conditions fixées par le juge des tutelles, inventorie, administre, 

protège et adapte en toute transparence le patrimoine de la personne en fonction de sa volonté, ses choix 

et préférences, son mode de vie, ses intérêts et ses obligations financières. Il s’adjoint si besoin le concours 

de tiers. 

Activités de la fonction (selon l’étendue du mandat confié au MJPM) 

• Procéder ou faire procéder à l’inventaire et à sa réactualisation selon les dispositions de l’article 486 

du Code civil.  

• Elaborer le budget prévisionnel 

• Procéder aux actes conservatoires sur le patrimoine en cas de risque et informer le juge des tutelles  

• Procéder aux actes d’administration et de disposition, avec et pour la personne, en l’informant 
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• Assurer et adapter les assurances au patrimoine de la personne 

• Gérer les différentes actions administratives et fiscales liées au patrimoine 

• Faire évoluer le patrimoine de la personne en fonction des changements dans son mode de vie et de 

ses besoins.  

• Rechercher et faire intervenir différents experts dans la gestion du patrimoine (évaluation, gestion 

locative, …).  

• Procéder au paiement des charges fixes et reverser l’excédent à la personne selon les modalités de 

son choix (chaque semaine…) ou selon les modalités arrêtées par le juge des tutelles à la demande 

ou pas du MJPM. 

• Selon les situations, orienter la personne vers tout intervenant susceptible de l’aider à acquérir des 

compétences dans la gestion de son budget (service d’éducation à la gestion budgétaire…)   

 

Fonction : Rendre compte de son activité, saisir, alerter 
 

Description de la fonction  

Le MJPM agit dans le cadre d’un mandat judiciaire qui impose de rendre compte au juge des tutelles de ses 

actions concernant les actes de la vie civile réalisés, qu’ils concernent la personne ou le patrimoine. Tout au 

long de son intervention, il doit aussi solliciter l’autorisation du magistrat pour certains actes. Il a aussi 

l’obligation d’alerter la justice et de répondre à ses injonctions. 

Activités de la fonction (selon l’étendue du mandat confié au MJPM) 

• Remettre au juge des tutelles les documents obligatoires (inventaire…) 

• Alerter le juge des tutelles quand la personne, par son action ou inaction, met en danger son mode 

de vie et/ou son patrimoine. 

• Alerter le procureur en cas d’atteinte grave à l’intégrité morale ou physique de la personne  

• Pour tous les actes de la vie civile où l’autorisation du juge des tutelles est requise, établir une 

requête selon la forme attendue.  

• Etablir annuellement le compte rendu de diligence et de gestion 

• Participer aux auditions à la demande du juge des tutelles 

• Signaler aux autorités judiciaires et administratives compétentes les actes de maltraitance à 

l’encontre de la personne 

• Signaler les événements indésirables graves, en application des dispositions en vigueur (article L. 331-

8-1 du CASF, décret du 25 novembre 2016 etc.)  

• Veiller à ce que les acteurs du territoire interviennent auprès de la personne protégée afin de 

favoriser son inclusion citoyenne. 

• Saisir les autorités compétentes (administratives ou judiciaires) pour faire valoir l’accès des 

personnes protégées aux dispositifs de droit commun. 

• Répondre aux convocations de toute juridiction. 
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Fonction : Participer au développement de ses compétences et à l’amélioration du secteur PJM  
 

Description de la fonction  

Le MJPM participe à l’amélioration de ses compétences, de son service, de son métier et de son secteur 

d’activité.  

Activités de la fonction  

• Actualiser ses connaissances et développer ses compétences, notamment dans le cadre de 

formations, de groupes d’analyse des pratiques professionnelles et par une veille documentaire, 

législative et technique 

• Avoir une réflexion éthique sur ses pratiques et sur la bientraitance 

• Contribuer à la professionnalisation des stagiaires en formation MJPM 

• Participer à la réflexion et faire des propositions d’améliorations des pratiques, des dispositifs PJM 

au sein de son service ou d’autres instances (fédérations, associations de MJPM, groupes de travail 

à différents échelon territoriaux…) 

• Savoir présenter son métier, son rôle et ses fonctions 

• Savoir présenter aux différents acteurs du territoire (secteur judicaire, de santé, social, médico-

social…) les mesures de protection, le rôle et les fonctions du MJPM, dans le cadre de réunions 

d’information 

• S’inscrire dans une démarche d’amélioration continue de la qualité du service rendu à la personne 

 

 


